
CHAPITRE 155

Loi accordant certains pouvoirs à La
corporation municipale de la paroisse

de Sainte-Rose-Est

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que La corporation muni-
cipale de la paroisse de Sainte-Rose-

Est, dans le comté de Laval, est régie par
les dispositions du Code municipal;

Attendu que la corporation a, par sa
pétition, représenté qu'il est nécessaire
d'accorder de plus amples pouvoirs à son
conseil pour l'administrer d'une manière
plus conforme à ses besoins;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue à ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après le
troisième alinéa de l'article 392a, le sui-
vant:

"Nonobstant les dispositions des pre-
mier et deuxième alinéas ci-dessus et sans
autre approbation que celle du ministre
des affaires municipales, le conseil pourra,
à compter de la sanction de la présente
loi jusqu'au premier janvier 1959, par
règlement, modifier ou abroger le règle-
ment de construction numéro 95 actuelle-
ment en vigueur. Après ce délai, toute
nouvelle modification au règlement doit
se faire en suivant les formalités prévues
par le présent article."
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2 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après
l'article 392a, les articles suivants:

" 3 9 2 b . La corporation peut, par rè-
glement, édicter qu'aucun permis de cons-
truction ne sera accordé, à moins que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée, ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé,
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans la disposition ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture.

" 3 9 2 c . La corporation peut faire,
modifier ou abroger des règlements pour
prescrire la manière dont l'autorisation de
construire sera demandée et fixer l'hono-
raire devant être payé à la corporation
sur l'octroi d'un permis de construction,
dont le coût ne devra pas excéder vingt
dollars par permis.

" 3 9 2 d . La corporation peut, par rè-
glement, refuser les permis de construc-
tion sur les rues où il n'y a pas encore de
conduites d'eau et d'égouts, à moins qu'il
ne soit établi au préalable à la satisfaction
du conseil, qu'il sera pourvu pour les cons-
tructions projetées à un approvisionne-
ment d'eau potable et à un genre d'égouts
sanitaires convenables et suffisants.

" 3 9 2 e . La corporation peut faire un
règlement décrétant qu'après qu'un plan
de subdivision aura été déposé, de prohiber
l'octroi des permis de construction sur des
lots de telles subdivisions avant que la
rue en front du lot sur lequel on se propose
de construire, ait été ouverte et nivelée
par le propriétaire du terrain subdivisé et
donnée ensuite par ce dernier à la muni-
cipalité."

3 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après
l'article 400, l'article suivant:
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" 4 0 0 a . La corporation peut faire des
règlements pour réglementer la subdivi-
sion, l'annulation de lots situés dans les
limites de la municipalité, pour obliger les
propriétaires à soumettre leurs plans de
subdivisions à l'approbation du conseil,
quinze jours avant leur présentation au
ministre qui a charge du cadastre, pour
enregistrement; pour prohiber telles sub-
divisions lorsqu'elles ne coïncident pas
avec le plan général de la municipalité,
pour fixer l'emplacement de rues sur telles
subdivisions et pour obliger les proprié-
taires de rues et ruelles privées à indiquer
que lesdites rues et ruelles n'appartien-
nent pas à la municipalité."

4 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en ajoutant après
l'article 404a, le suivant:

" 4 0 4 b . La corporation peut, par rè-
glement, décréter la fermeture à condition
que tel règlement n'entre en vigueur qu'à
l'expiration de douze mois de sa publica-
tion, des dépotoirs d'automobiles et des
enclos où il est accumulé de la ferraille et
autres objets de rebuts ou de seconde main,
et ordonner que ces lieux soient nettoyés,
mis, remis ou maintenus dans un état de
propreté convenable; déterminer des en-
droits pouvant être aménagés spéciale-
ment pour l'établissement de tels enclos
ou dépotoirs d'automobiles, et indiquer
comment ceux-ci devront être tenus,
clôturés ou entourés."

5 . Le Code municipal est modifié, pour
la corporation, en remplaçant l'article 468,
par le suivant:

" 4 6 8 . La corporation peut faire des
règlements sujets aux dispositions de la
Loi relative aux rues publiques (Statuts
refondus, 1941, chapitre 242) qui s'appli-
quent à la corporation, pour ordonner
l'ouverture de nouvelles rues, la ferme-
ture, l'élargissement, le prolongement ou
le changement des rues existantes, et pour
prescrire le mode de construction ou
d'entretien des rues de la municipalité,
aux frais, en tout ou en partie, de la
municipalité ou des propriétaires de ter-
rains voisins, selon que le conseil le juge
à propos, d'après les plans et aux condi-
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tions qu'il trouve convenables; toutefois,
le règlement décrétant la fermeture d'une
ou de plusieurs rues doit pourvoir à l'in-
demnité, s'il y a lieu, et est sujet à l'appro-
bation de la Commission municipale de
Québec avant d'entrer en vigueur.

La corporation peut prescrire une répar-
tition de la taxe imposée à ces fins, soit
en raison de la superficie des terrains, soit
d'après leur évaluation."

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


